Études d'impact et lignes HT by ROUGIER, Jean
Si l'on construit en France, depuis fort 
longtemps, des lignes électriques à très 
haute tension, les exigences sociologiques 
et juridiques de la protection de l'environ­
nement sont, en revanche, apparues 
récemment, Quelques dates, quelques 
chiffres il lustrent cette situation : 
• 1 932 Premier réseau en 220,000 
Volts à l'échelle d u  pays - 5 1 0  
kilomètres entre le Massif Cen­
trai et la Région Parisienne -
amorce d'un véritable réseau 
d'interconnexion, 
• 1 958 Première liaison en 400,000 
volts reliant les Alpes à la Ré­
gion Parisienne, 
• 1 976 Vote de la loi relative à la protec­
tion de la nature, 
. 1 978 Au l erjanvier,entréeen vigueur 
du décret d'application de la loi 
du 10 juillet 1 976 imposant une 
étude d'impact pour la construc­
tion de toute ligne électrique 
aérienne d'une tension égale ou 
supérieure à 225,000 Volts, Le 
réseau électrique à très haute 
tension se composait de 5,700 
kilomètres de lignes électriques 
à 400,000 Volts et de 20,800 
kilomètres à 225,000 Volts, 
• 1986 : Au 1 er janvier, le réseau électri­
que atteint 1 0,300 kilomètres 
de lignes électriques à 400,000 
Volts et 21 ,500 kilomètres à 
225,000 Volts, 
Ce calendrier n'est évidemment pas 
exhaustif : ainsi a-t-on délibérément omis 
de mentionner la loi du 1 2  juillet 1 983 rela­
tive à "'a démocratisation des enquêtes 
publiques et à la protection de l'environne­
ment", car, pour les lignes électriques ce 
texte ne devrait guère bouleverser une pro­
cédure dans laquelle les dossiers étaient 
déjà largement rendu publics, 
Certaines étapes en sont néanmoins signi­
ficatives : de 1 978 à 1 985, ce sont en effet 
plusieurs mi l liers de kilomètres de lignes 
électriques à très haute tension qui auront 
été construites, Pour en évaluer les consé­
quences sur l'environnement 200 études 
d'impact auront spécialement été réali­
sées ' Au maître d'ouvrage soucieux d'ap­
précier l'efficacité de cet impressionnant 
dispositif, une première interrogation bru-
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tale et provocante, vient donc immédiate­
m e n t  à l ' e s p r i t : l ' i m p a c t  s u r  
l'environnement de ces mi ll iers de kilomè­
tres de l ignes électriques construites de 
1 978 à , 985 s'est-il considérablement 
réduit par rapport aux ouvrages édifiés 
jadis? Ou, si l'on inverse la proposition, 
peut-on prétendre que les lignes électri­
ques d'hier étaient beaucoup moins res­
pectueuses de l'environnement que 'es 
ouvrages d'aujourd'hu i ?  
N E  PAS FAIRE TABLE RASE D U  PASSÉ 
La réponse à cette question, si l'on veut 
bien considérer ces espaces dans l'état où 
ils se trouvaient à l'époque de la construc­
tion, s'avère contre toute attente, nuancée, 
En effet, des études récentes menées dans 
des régions déjà pourvues de lignes électri­
ques à très haute tension et où l'occupation 
générale du sol a subi de faibles modifica­
tions depuis, démontrent que l'étude d' im­
pact des nouveaux ouvrages conduit à 
proposer aujourd'hu i  des tracés fort 
proches de ceux retenus par "les 
anciens'" 
Est-ce à dire que la réforme votée en 1 976 
et appliquée depuis 1 978 entretient, pour 
reprendre le titre d'une contribution déjà 
publiée dans ces colonnes, une "Grande 
Illusion" (Aménagement et Nature, nO 55 
Automne 1 979)? L'affirmer serait injuste, 
Mais i l  est incontestable que les méthodes 
de travail de naguère ne méritent pas non 
plus l'opprobre dont elles sont parfois acca­
blées, 
Depuis longtemps, en effet, l ' ingénieur 
cherchait sur les cartes un tracé qui per­
mette d'éviter l'habitat, les massifs boisés 
importants, les milieux naturels remarqua­
bles .. , sans par trop s'écarter, i l  est vrai. 
d'un axe rectiligne - mais la sinuosité d'un 
tracé eSI-elle garante de son innocuité 
pour l'environnement ? Après vér-ification 
sur le terrain, il procédait alors avec bon 
sens et expérience à la synthèse de ces 
différents paramètres, Enfin, le projet de 
tracé était généralement accepté sans que 
naissent trop de contestations : i l  était pré­
senté par le technicien, l'homme de métier, 
"celui qui sait", 
Sans doute trouvera-t-on quelques exem­
ples d'anciennes lignes électriques parti­
cul ièrement inesthétiques, d'inopportunes 
implantations de pylônes sur les crêtes, 
d'excessives tranchées en forêt, ou 
d'agressifs franchissements de vallées, I l  
serait i l lusoire de le nier, Mais ce n'est pas 
pour autant que 'es tracés en avaient été 
mal étudiés ou la sensibilité de ces zones 
ignorée, Car, depuis longtemps aussi, les 
avis des col lectivités locales, des adminis­
trations de l 'Ëtat et des propriétaires, les 
impératifs techniques et les containtes 
économiques, guident l'ingénieur dans ses 
choix .. , quand ils ne s'imposent pasà lui ,  Et 
ces contraintes n'ont pas aujourd'hui dis­
paru, 
La technique du constructeur de lignes 
électriques est ainsi marquée d'une cer-
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taine continuité - inévitable - qui exclut 
de renier l'héritage du passé au  prétexte de 
louer le présent, Mais qu'apporte a lors 
l'étude d'impact aujourd'hu i ?  
U N  OUTIL D'INFORMATION 
C'est un outil qui répond incontestable­
ment à la transformation des mental ités, 
l'évolution générale des esprits, désormais 
moins fascinés par le progrès des sciences 
et techniques ou le développement indus­
triel. que préoccupés de leurs éventuelles 
répercussions sur l'environnement et le 
cadre de vie, 
En renseignant les élus et les populations 
concernées par un projet de ligne électri­
que, sur l'util ité, les caractéristiques et le 
tracé envisagé de l'ouvrage futur, ses 
effets prévisibles sur l'environnement et 
les précautions envisagées pour y remé­
dier, l'étude d'impact satisfait donc un 
besoin légitime d'information, En suscitant 
par sa publicité les observations, sugges­
tions ou critiques, elle favorise un indis­
pensable d i a logue, une nécessaire 
concertation, Car la qualité de technicien et 
le label "Utilité Publique", bien qu'étant 
reconnus, ne suffisent plus aujourd'hui 
pour emporter l'adhésion, éviter la contes­
tation, Il faut aussi informer, expliquer, 
commenter, discuter .. 
UN OUTIL DE FORMATION 
ET DE SENSIBILISATION 
Cette évolution des consciences imprègne 
aussi les grandes entreprises participant à 
l'aménagement d u  territoire, 
Aujourd'hui, 30 % des ingénieurs affectés 
à la construction des lignes électriques à 
très haute tension ont moins de trois ans 
d'ancienneté à Ëlectricité de France 1 Bien 
que les enseignements dispensés dans les 
grandes écoles ne les aient pas précisé· 
ment formés aux sciences de l'environne­
ment, ces jeunes ingénieurs appartiennent 
à une génération sensible à ces nouvelles 
préoccupations, comme en témoignent la 
plupart des entretiens de recrutement. 
Or, pour s'acquitter au mieux de leur mis­
sion d'aménageur, désormais élargie aux 
questions d'environnement - évolution 
qu' i ls ressentaient et partageaient déjà 
mais que tes nouvelles d ispositions régle­
mentaires en ce domaine avaient en outre, 
depuis 1 978, officiellement consacrée 
dans les procédures - i l  leur a bien fallu 
acquérir au plus vite, par une méthode dont 
l'organisation et la logique correspon· 
daient davantage à leur formation, ces 
connaissances scientifiques sur la nature 
et l 'environnement, jadis fruit du temps et 
de l'expérience, Indiscutablement. t'étude 
d'impact a constitué cet instrument de for· 
mation et de sensibilisation, Avec un indé· 
niable succès, 
La réalisation proprement dite de l'étude y 
a évidemment contribué en favorisant les 
échanges noués avec des bureaux d'étude 
spécialisés sur ces questions, dont le 
concours est systématiquement demandé, 
Grâce aussi aux mesures d'accompagne-
ment que l 'étude d'impact a entraînées 
dans son sillage : la miseen placede stages 
pratiques de connaissance des milieux 
naturels, dirigés et assurés personnelle­
ment par des universitaires renommés 
pour garantir la qualité et l'objectivité des 
enseigements ; ou l'élaboration, dans le 
cadre de travaux u niversitaires également, 
de méthodes dites muhicritères pour 
mesurer plus rigoureusement certains 
impacts causés par les lignes électriques. 
Support privilégié d'information et de 
concertation avec les élus et la population, 
puisque de son analyse des contraintes 
d'environnement est issu le projet de tracé 
de la ligne électrique, l'étude d'impact se 
révèle. donc aussi, à l'expérience, un effi­cace Instrument pédagogique de forma­
tion, à l'usage du maître d'ouvrage. 
De ce point de vue, les objectifs visés en 
' 976 par le législateur semblent atteints : 
..... le projet de loi tend à favoriser une 
modification profonde des habitudes de 
pensée en matière d'aménagement et de 
gestion de l'espace.. L'objectif à long 
terme est la sensibilisation aux problèmes 
d'environnement de tous les auteurs et 
réal isateurs de grands projets de construc­
tion.. Il faut préparer les futurs maîtres 
d'ouvrage aux préoccupations d'environ­
nement..." s'exclamait-on alors à rAssem­
blée Nationale. 
UN OUTIL OE CONCEPTION 
ET O'AIDE A LA DEcISION 
Mais l'étude d'impact se veut aussi u n  outil 
scientifique de conception des p'rejets, un 
instrument d'aide à la décision. Pour le 
maître d'ouvrage tout d'abord, les élus 
ensuite, les pouvoirs publics, enfin, qui 
arrëteront défin itivement le tracé de la 
ligne électrique. 
Propos lénifiants, discours de circonstan­
ces? Non, plus simplement, ce qui confère 
un certain crédit à celui qui le dresse, le 
bilan d'une expérience nourrie par la prati­
que de 200 études d'impact. Et qui  met en 
évidence l'étroite intégration de ces études 
au processus conduisant à choisir le tracé 
des lignes électriques à très haute tension. 
Comment? Par une démarche consistant à 
définir les caractéristiques de l'ouvrage, 
les modalités de son implantation dans 
l'espace, non pas a priori, mais au fur et à 
meSure que progresse et s'affine la 
réflexion sur les contraintes d'environne­
ment, se noue le dialogue avec les diffé­
rents interlocuteurs. Au point que le tracé 
proposé à la collectivité publique résulte en 
définitive des conclusions de l'étude d'im­
pact et de la concertation instaurée lors de 
son élaboration. 
L'ETUDE D'IMPACT : 
UNE DYNAMIQUE ET 
PAS SEULEMENT UN DOSSIER 
Ce savoir-faire, acquis sur le terrain, 
revient à pratiquer et considérer l'étude 
d'impact comme un processl,Js dynamique 
de réflexion et de discussion, autant 
q u ' u ne procédure administrative. La 
méthode de travai l  se présente alors 
comme un film dont les 4 principales 
séquences, échelonnées sur plusieurs 
mois et entrecoupées de réunions et dis­
cussions, consistent successivement à 
délimiter l'aire de l'étude, en analyser l'état 
initial de l'environnement, en dresser la 
synthèse et définir une "bande de moindre 
impact" qui constituera le parti d'aména­
gement retenu par le maître d'ouvrage, au 
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sen.s du décret du 1 2  octobre 1 977, pour enfin proposer un choix de tracé. 
Il serait fastidieux d'exposer par le menu 
détail l'ensemble de cette démarche. Elle 
ser�. donc brossée à grands traits pour en facIliter la compréhension. 
UNE AIRE D'ETUDE ATTEIGANT 
PARFOIS 30 A 40 KILOMETRES 
DE LARGEUR 1 
L'aire d'étude est toujours suffisamment 
vaste pour que soient identifiées et explo­
rées toutes les hypothèses de tracé qui  res­
pecteraient l'environnement sans affecter 
de façon déraisonnable l'économie du pro­
jet. Il faut en effet se garder des excès : à 
vouloir trop étendre l'aire d'étude, on s'ex­
pose à a ugmenter la longueur de l'ouvrage 
et donc son coût tout en multipliant, c'est 
évident, les risques d'impact sur l'environ­
nement: ce n'est pas le but recherché. 
ETUDIER L'ESSENTIEL ET 
DELAISSER L'ACCESSOIRE 
L'analyse de l'Ëtat initial de l'environne­
ment, menée sur l'aire d'étude, n'a pas 
pour objectif d'accumuler de façon exhaus­
tive toutes les données scientifiques dispo­
nibles sur les milieux rencontrés. Il serait 
vain notamment d'entreprendre une étude 
détaillée de domaines sur lesquels une 
ligne électrique ne peut avoir aucune 
influence notable : la qualité de l'air ou de 
l'eau par exemple. 
En revanche, la démarche retenue consiste 
à sélectionner puis analyser, selon des cri­
tères qui sont déterminés par la physiono­
mie générale de la région concernée et les 
caractéristiques d'une ligne électrique à 
très haute tension, notamment ses impacts 
traditionnels, un ensemble de paramètres 
puis de zones jugés particulièrement sen­
sibles ou au contraire propices au passage 
de l'ouvrage. 
Dans cette optique, les thèmes tradition­
nellement étudiés et cartographiés sont : la 
topographie (relief...) ; les milieux naturels 
(marais, forëts, faune et avifaune ... ) ; les 
paysages et les sites (stn,Jcture et qualité 
du paysage, monuments inscrits et clas­
sés ... ) ;  l'agriculture (type de cultures, mode 
d'exploitation, techniques d'irrigation ... ) : 
la population et l'habitat (densité, réparti­
tion ... ) ;  les documents d'urbanisme (Sché­
mas Directeurs et P.O.S.)  ; et les 
infrastructures et servitudes (voies de com­
munication, faisceaux hertziens, car­
rières ... ). 
La méthode présente plusieurs avantages. 
Elle évite au maître d'ouvrage de se disper­
ser dans un inventaire démesuré-de l'état 
initial du site aussi vaste qu'inutile. Elle lui 
permet d'établir, dès le début de l'étude 
d'impact, une sélection des paramètres et 
une qualification de leur sensibilité à l'ou­
vrage - ici une forêt domaniale, là un 
monument historique ou une urbanisation 
intense, ailleurs un vignoble réputé - qui 
en définitive le conduit à s'interroger 
simultanément sur les impacts de la ligne 
électrique. Elle l'incite enfin à penser très 
tôt le tracé de l'ouvrage dans ses relations 
avec l'environnement régional. 
Ce travait achevé, survient alors la phase la 
plus délicate de l'étude : regrouper les 
diverses contraintes désormais identifiées 
et bien connues, pour déterminer la zone la 
plus appropriée à l'implantation de l'ou­
vrage, celle où les inconvénients sont 
réduits, que cette méthode conduit évi­
demment à dénommer "bande de moindre 
impact". 
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LE CHOIX D E  L A  BANDE 
DE MOINDRE IMPACT: 
UNE SELECTION PLUS QU'UNE 
ADDITION DES CONTRAINTES 
Procéder à une synthèse : la simplicité de 
l'exercice n'est qu'apparente. La variété 
des modes d'occupation de l'espace, leur 
antagonisme parfois, ne permet générale­
ment pas de faire immédiatement apparaî­
tre une seule et unique "bande de moindre 
impact" pour l'ensemble des divers para­
mètres étudiés. Plus fréquemment, ta zone 
de contraintes minimales pour l'un riSQue 
d'occasionner un gêne notable pour l'au­
tre. I l  est rare, également, de rencontrer 
dans l'axe du futur tracé de la ligne électri­
que une succession de zones parfaitement 
homogènes situées dans le prolongement 
les unes des autres et qui assurerait une 
cohérence d'ensemble à l'option retenue. 
Dans ces conditions, non seulement le 
cheminement qui satisfait la protection de 
l 'environnement peut ne pas convenir aux 
intérêts agricoles, et vice versa, mais, e n  
outre, le choix d ' u n  secteur d e  passage se 
répercutera inévitablement sur les sec­
teurs suivants. Oue choisir, et surtout, 
comment choisir 7 
L'expérience est ici riche d'enseigne­
ments : le maître d'ouvrage doit évaluer et 
confronter puis pondérer et hiérarchiser 
chacun des paramètres pris en considéra­
tion, s'il veut les agréger. Une chose est 
donc sûre: le choix d'une bande de moin­
dre impact n'est pas la somme mathémati­
que de l 'addition des diverses sensibilités. 
Pas davantage, à l'opposé, le résultat d'une 
mystérieuse et incompréhensible alchi­
mie. I l  est le fruit d'une approche pragmati­
que mais rigoureuse, et de nécessaires 
arbitrages. 
Sauf à envisager un tracé en dentelle qui 
contournerait chaque zone sensible au fur 
et à mesure qu'elle se présente, toute cette 
démarche exige donc de s'affranchir d'une 
conception de l'environnement abusive­
ment ramenée à un seul paramètre jugé 
déterminant par rapport aux autres ou 
exclusivement cantonnée à l'échelle trop 
réduite de la commune-vision qui n'est pas 
nécessairement partagée par les édiles 
municipaux - ,  pour appréhender globale­
ment l'occupation de l'espace, sur la lon­
gueur totale de l 'ouvrage. 
EN DERNIER, DEFINIR LE TRACE, 
PRECISER SES IMPACTS ET 
LES MOYENS DE LES REDUIRE 
Au sein de la "bande de moindre impact", 
plusieurs solutions de passage peuvent 
encore être envisagées. Les rechercher et 
tes étudier constitue un moment priviliégié 
de la concertation avec les élus, notam­
ment les maires, qui sont étroitement asso­
ciés à cette démarche. I l )  
I l  faut alors procéder à une étude de terrain 
supplémentaire permettant de vérifier et 
d'affiner les contraintes relevées dans la 
"bande de moindre impact" et celles qui 
ont été mentionnées par les élus. Ce travail 
minutieux peut être qualifié d'analyse 
complémentaire des impacts du tracé 
potentiel. Il s'achève par le choix d'une 
seule proposition de tracé, à l'échelle du 
1 /25.00oe, sur laquelle sont envisagées 
des mesures techniques destinées à 
réduire encore les conséquences rési-
Il ) volr l'irlicie Inlilulé "Ieslichescommunales: un nou· 
vel oUlii de COncertIIIO' ... ·. 
duel les de l'ouvrage sur l'environnement. 
Mais à ce stade de t'étude, l'essentiel du 
travail a déjà été accompli .  grâce à la défini· 
tion de la " bande de moindre impact" qui a 
généralement permis -l'expérience le 
prouve - de sélectionner la zone de pas· 
sage présentant le moins de contraintes et 
donc de choisir le secteur le plus propice à 
l ' implantation de l'ouvrage. 
Dire que l'étude d'impact permet aujour· 
d'hui de résoudre toutes les difficultés 
serait lui accorder un crédit manifestement 
excessif. En particulier, et sauf à mécon· 
naître les obstacles qui empêchent d'enter· 
rer l ' intégralité du réseau électrique 
français à très haute tension, elie ne peut 
éviter que les lignes électriques demeurent 
encore visibles dans les paysages. De 
Eugène UONS 
même, ne fait·elle pas disparaître tous les 
conflits : est·ce possible quand on sait que 
les lignes électriques appartiennent à ces 
grands équipements publics dont tout le 
monde s'accorde à reconnaître l'utilité et la 
nécessité mais que personne n'appelle de 
ses vœux 7 
Le bilan des études d'impact se révèle 
pourtant, à l'expérience, loin d'être négli· 
geable si l'on veut bien considérer cet ins· 
trument comme un processus dynamique 
de réflexion et de conception des projets, 
un outil pédagogique d'information et de 
concertation sur les méthodes de choix des 
tracés de lignes électriques et enfin seule· 
ment une procédure administrative. 
Pour le constructeur de lignes électriques à 
très haute tension, il ne fait en tout cas 
aucun doute que l'étude d'impact est 
appréhendée comme une démarche et un  
état d'esprit avant d'être traitée comme un 
dossier. Cela se traduit par le souce de pré­
senter des études de qualité sur le plan 
scientifique mais surtout de proposer des 
tracés' qui, notamment du point de vue de 
renvironnement, recueillent le plus large 
assentiment des populations et des élus. 
Jean ROUGIER 
Chef de Centre adjoint CERT/EDF 
LES FONDS SPÉCIAUX 
pour la dissimulation des � reseaux 
En application des dispositions de la 
convention signée le 1 er juillet 1982 entre 
le Ministre de J'Environnement, le Ministre 
chargé de J'ênergie el le Directeur Général 
d'EDF, il existe à partir de 1983, à la Direc· 
tian de la Distribution, trois fonds spéciaux 
destinés à partic iper au financement de 
travaux d'aménagement esthétique de 
réseaux: 
- la Dotation Spéciale Ensembles Urbains 
et Monuments, 
- le Fonds d'intervention dans les sites 
naturels et les parcs, 
- le Fonds d'intervention pour J'aménage­
ment et la mise en valeur des sites urbains. 
DOTATION SPËCIALE ."ENSEMBLES 
URBAINS ET MONUMENTS" 
Créé en 1957 sous la dénomination 
"Dotation Spéciale des Sites", ce fonds est 
destiné à participer au financement de 
J'aménagement des réseaux MT et 8T dans 
des ensembles urbains et aux abords de 
monuments d'intérêt national, lorsque cet 
aménagement n'est décidé que pour des 
motifs esthétiques. Lorsque J'aménage­
ment esthétique est le complément d'un 
aménagement entrepris pour des motifs 
techniques de renforcement ou de renou­
vellement. le surcoût qui en résulte entre 
dans le coût normal de l'opération au 
même titre que celui qui résulte de l'appfi­
cation d'autres servitudes administratives. 
Ce fonds est alimenté par ê/ectricité de 
France. Son montant est réévalué chaque 
année en fonction de J'évolution du prix 
moyen de vente de J'énergie. 
Depuis 1973 il existe une dotation similaire 
à la Direction Générale des Télécommuni­
cations du Ministere des Postes et Télé­
communications; il est ainsi possible de 
réaliser des aménagements coordonnés et 
simultanés pour le plus grand intérêt des 
sites. 
L a  Dotation Spéciale "Ensembles 
U rbains et Monuments" peut intervenir 
dans tous les ensembles urbains et aux 
abords de tous les monuments des com­
munes qui figurent dans une liste exhaus-
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tive, établie par le Comité des Inspecteurs 
Généraux des Monuments Historiques dès 
1957 et qui comprend 2000 noms. 
Son champ d'action s'étend à tous les 
ouvrages concédés, depuis la moyenne 
tension jusqu'aux branchements d'abon­
nés, existants (c'est-à-dire qu'en sont 
exclus If!s ouvrages nouveaux à construire 
dont le financement, y compris le surcoût 
esthétique éventuel, incombe au maitre 
d'ouvrage) et implantés dans les zones 
protégées au titre de la législation sur les 
sites, les monuments historiques ou les 
secteurs sauvegardés des parties de com­
munes figurant dans la liste ci-dessus 
définie. 
Sa participation est de 50% du coût hors 
taxe des travaux à réaliser sur les réseaux 
de distribution et les branchements corres­
pondants ainsi que sur les réseaux,d'éclai­
rage public lorsqu'ifs empruntent un 
parcours commun avec celui des réseaux 
de distribution. L 'autre moilié de la 
dépense incombe à la commune. 
Les dépenses à faire pour la fourniture, la 
mise en place et le raccordement au réseau 
des appareils d'éclairage public ou d'illumi­
nations ainsi que pour les réseaux d'éclai­
rage établis sur un tracé différent de celui 
du réseau de distflbution sont à la charge 
de la commune. 
Généralement la commune fait appel aux 
collectivités départementale et/ou régio­
nale ou à d'autres organismes pour obtenir 
des subventions permettant d'alleger sa 
charge financière, 
FONDS D'INTERVENTION DANS 
LES SITES NATURELS ET LES PARCS 
Créé à partir de 1982 en application des 
dispositions de la convention signée le 1er 
juillet 1982 entre le Ministre de J'Environ­
nement, le Ministre chargé de rtnergie et 
le Directeur Général d'êlectricité de 
France, ce fonds est destiné à participer au 
financement de réaménagements, de 
réseaux MT et 8T dans les parcs naturels 
régionaux, dans les zones périphériques 
des parcs nationaux et dans des sites natu­
rels remarquables. 
